
 

   

 

 

PROCES-VERBAL de la séance 

du CONSEIL MUNICIPAL de CHIEULLES 

 

L’an deux mil vingt-deux le huit février à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal, 

légalement convoqué, s’est réuni au centre socio culturel, en séance publique, sous la Présidence 

de Monsieur Jean-Louis BALLARINI, Maire. 

 

Nombre de Conseillers élus : 11 

en fonction : 10  

Présents : 7 procuration de vote : 2  

  

Date de la convocation : 25/01/2022 

 

Présents : 

 

 

BALLARINI Jean-Louis, BERTRAND Pierre, POINSIGNON-COSTA 

Martine, SEVESTRE Nicole, LURION Alain, ECKENFELDER René, 

RESTELLI Fabienne 

 

Absents excusés : 

 

ARTISSON Michel procuration à ECKENFELDER René 

KALMES Gautier procuration à BALLARINI Jean-Louis 

BOHRER-JAUZE Edith 

 

 

 

Le Conseil Municipal désigne, Nicole SEVESTRE, secrétaire de séance. 

Le Maire ouvre la séance à 20h30. 

 

 

DCM 2022/01 : Approbation du compte rendu de la séance du 21/12/2021 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide : 

- D’approuver le compte-rendu de la séance du 21/12/2021 

 

 

 

DCM 2022/02 : Vente d’une parcelle communale 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la société LOTILOR, représentée par son 

PDG M. Jacky MUNGER, a fait une proposition d’acquisition de la parcelle cadastrée section B 

parcelle 411 appartenant au domaine privé communal pour la somme de 30 000,00 euros. 

Cette offre d’achat est reprise dans un document comprenant des conditions suspensives. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré décide :  

- De ne pas accepter la proposition de la société LOTILOR, 

- Demande à recevoir un projet d’aménagement de l’OAP plus détaillé, 

- Demande, au vu des conditions suspensives de l’offre, la garantie de la maitrise totale du 

foncier lié à l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) située en zone 1AU 

du PLU de Chieulles.  

 

 



 

   

 

DCM 2022/03 : Convention de gestion relative au petit entretien de la voirie entre 

l’Eurométropole de Metz et la commune 

 

Monsieur le Maire explique, 

 

L’Eurométropole de Metz est compétente en matière de gestion de Voirie "création, 

aménagement et entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires de stationnement" et 

"création, aménagement et entretien des espaces publics dédiés à tout mode de déplacement 

urbain ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires". 

 

Elle assure par ailleurs la compétence de gestion et d’entretien des routes départementales 

situées dans son périmètre, depuis le 1er juin 2021. Une convention de transfert de cette 

compétence a été signée avec le Département de Moselle. Ce transfert de compétence s’est 

accompagné d’un transfert de l’ensemble des moyens humains et techniques permettant à 

l’Eurométropole d’assurer l’entretien de ce nouveau réseau. A ce titre, les conventions qui lient 

la Commune au Conseil Départemental ont été automatiquement transférées à l’Eurométropole. 

 

L’Eurométropole de Metz entend confier la gestion de l’entretien des voiries métropolitaines, à 

l’exclusion des voiries départementales transférées à ses Communes membres, plus 

particulièrement les missions listées ci-dessous : 

 le petit entretien de la voirie métropolitaine et de ses dépendances situées sur leur territoire, 

 le petit entretien des bandes cyclables situées dans l'emprise du domaine public routier 

et des pistes cyclables, voies vertes référencées dans le Schéma Directeur Cyclable du Plan de 

Déplacements Urbains de l’Eurométropole de Metz adopté en 2020. 

La Commission Locale de l'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a fixé le montant 

définitif de la participation de l’Eurométropole de Metz. Cette présente convention permet de 

garantir la neutralité financière entre l’Eurométropole de Metz et la Commune. 
 

Motion :  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5217-5, 

VU le Code de la Voirie Routière, 

 

VU le décret n°2017-1412 en date du 27 septembre 2017 portant création de la métropole 

dénommée "Metz Métropole", 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 

- DECIDE d'approuver la convention de gestion relative au petit entretien entre Metz 

Métropole et la commune, pour les missions de petit entretien de la voirie, de ses 

dépendances et des espaces publics concernés pour un montant forfaitaire de 

participation fixé à 2 622 €. A l’exception des arbres d’alignement de grande hauteur 

situés le long de la RD69c qui étaient entretenus par le Conseil Départemental. Ne 

valide pas l’annexe 1 à la convention qui comporte des erreurs. 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec Metz Métropole ainsi que 

toutes les pièces et avenants s'y apportant. Sauf pour les arbres d’alignement de 

grande hauteur situés le long de la RD69c qui étaient entretenus par le Conseil 

Départemental. Ne valide pas l’annexe 1 à la convention qui comporte des erreurs 

 



 

   

 

DCM 2022/04 : Transfert de propriété des biens communaux liés à la compétence 

distribution énergie à l’Eurométropole de Metz 

 

RAPPORT 

 

 
Depuis le 1er janvier 2018, Metz Métropole exerce de plein droit, en lieu et place des communes 

membres, la compétence en matière de distribution d'énergie prévue à l’article L. 5217-2 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, à savoir "Concession de la distribution publique 

d'électricité et de gaz" et "Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur 

ou de froid urbains".  

 

A ce titre, le contrat de concession, pour la distribution d'électricité et la vente d'électricité 

aux tarifs réglementés, liant la Commune de Chieulles au concessionnaire géré par URM/UE a été 

automatiquement transféré à la Métropole.  

 

Dès lors, dans un premier temps, depuis le 1er janvier 2018, l’ensemble des biens communaux liés 

à la compétence « Distribution d'énergie » a été mis à disposition à titre gratuit de Metz 

Métropole par la commune, conformément à l’article L.5217-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT).  

 

Dans un second temps, ces biens communaux doivent faire l'objet d'un transfert obligatoire, à 

titre gratuit et en pleine propriété, dans le patrimoine de la Métropole, en application des 

dispositions de l'article précité. 

 

 

Les biens communaux faisant l'objet du transfert de propriété sont notamment :  

 

Pour les réseaux électriques : 

 

- l'ensemble des installations affectées à la distribution publique de l'énergie électrique : les 

infrastructures de génie-civil, composés de fourreaux, de gaines et de chambres de tirage de 

câbles installés dans le sous-sol, ainsi que les poteaux et les appuis aériens, le réseau lui-même, 

les compteurs, 

 

- les colonnes montantes construites après 2009, 

 

- les postes de transformation moyenne tension basses tension HT-BT, les armoires de rue et les 

bornes, 

 

- les équipements actifs qui permettent la transmission des informations sur le réseau. 

 

 

Outre les réseaux, il convient également de transférer en pleine propriété les parcelles 

communales cadastrées et non cadastrées, correspondant aux biens immobiliers affectés à la 

compétence "Distribution d'énergie", ainsi que les biens mobiliers communaux nécessaires à 

l'exercice de la compétence transférée. 

 

Un inventaire complet des parcelles à transférer sera établi en concertation entre Metz 

Métropole et la Commune. 

 



 

   

 

Le transfert de propriété à la Métropole des réseaux, des biens mobiliers et des parcelles non 

cadastrées sera effectif dès que la présente délibération sera devenue exécutoire. 

 

S'agissant des parcelles cadastrées, le transfert de propriété sera effectif dès la signature 

ultérieure entre la Métropole et la Commune, soit de l'acte administratif, soit de l'acte notarié, 

précisant leur référence cadastrale et leur consistance, afin de permettre leur inscription au 

Livre Foncier. 

 

Par conséquent, il est proposé au Conseil municipal d’acter, à titre gratuit, le transfert de propriété 

à Metz Métropole des biens communaux liés à la compétence « Distribution d'énergie ». 

 

MOTION 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L5217-2 et L. 5217-5, 

VU le décret n° 2017-1412 du 27 septembre 2017 portant création de la Métropole dénommée 

« Metz Métropole », 

 

VU la délibération du Bureau de Metz Métropole en date du 18 janvier 2021, actant le transfert 

de propriété des biens communaux liés à la compétence "Distribution d'Energie" à Metz 

Métropole, 

 

CONSIDERANT que le passage en Métropole au 1er janvier 2018 entraîne de plein droit le 

transfert en pleine propriété et à titre gratuit, à la Métropole, de l’ensemble des biens 

nécessaires à l’exercice de la compétence transférée, 

 

CONSIDERANT les compétences transférées "Concession de la distribution publique 

d'électricité et de gaz" et "Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur 

ou de froid urbains", 

 

 

ACTE le transfert de propriété, à titre gratuit, des réseaux suivants : 

 

Pour les réseaux électriques : 

 

- l'ensemble des installations affectées à la distribution publique de l'énergie électrique : les 

infrastructures de génie-civil, composés de fourreaux, de gaines et de chambres de tirage de 

câbles installés dans le sous-sol, ainsi que les poteaux et les appuis aériens, le réseau lui-même, 

les compteurs, 

- les colonnes montantes construites après 2009, 

- les postes de transformation moyenne tension basses tension HT-BT, les armoires de rue et les 

bornes, 

- Les équipements actifs qui permettent la transmission des informations sur le réseau. 

 

 

ACTE le transfert de propriété, à titre gratuit, des parcelles communales cadastrées et non 

cadastrées, correspondant aux biens immobiliers affectés à la compétence "Distribution 

d'énergie », ainsi que des biens mobiliers communaux nécessaires à l'exercice de la compétence 

transférée, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 



 

   

 

- PREND ACTE que le transfert de propriété des réseaux, des biens mobiliers et des parcelles non 

cadastrées est effectif dès que la présente délibération est rendue exécutoire, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes notariés ainsi que les 

Procès-Verbaux de remise, selon la typologie du bien, avec Metz Métropole, afin de permettre 

l’inscription des parcelles cadastrées à transférer au Livre Foncier. 

 

 

DCM 2022/05 : Transfert de propriété des ouvrages publics communaux concourant à la 

défense extérieure contre l’incendie à l’Eurométropole de Metz 

 

 

Rapport :  

Depuis le 1er janvier 2018, Metz Métropole exerce de plein droit, en lieu et place des Communes 

membres, la compétence "Service public de défense extérieure contre l'incendie", d'après les 

dispositions de l’article L. 5217-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Dès lors, dans un premier temps, l’ensemble des ouvrages publics communaux concourant à la 

défense extérieure contre l'incendie, utilisables en permanence par les services d’incendie et de 

secours, ont été mis à disposition de Metz Métropole par les Communes propriétaires, 

conformément à l’article L. 5217-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

 

Ces ouvrages doivent dorénavant faire l’objet d’un transfert, à titre gratuit et en pleine 

propriété, dans le patrimoine de la Métropole, en application de l'article précité L. 5217-5 du 

CGCT. 

 

Les ouvrages publics communaux concourant à la défense extérieure contre l'incendie et faisant 

l’objet du transfert de propriété, comprennent : 

- les poteaux d'incendie, 

- les bouches d'incendie (un poteau d'incendie enterré), 

- les points d'eau artificiels comme les réserves incendie (hors sol ou enterrées), 

- les aménagements spécifiquement prévus pour des prélèvements nécessaires à la défense 

incendie le long des points d'eau naturels (exemple : un accès et une plateforme aménagée pour 

l'usage des camions pompiers le long d'un cours d'eau) ainsi que les parcelles cadastrées et non 

cadastrées correspondantes. 

 

Le transfert de propriété à la Métropole de ces ouvrages publics et des parcelles non cadastrées 

sera effectif dès que la présente délibération sera devenue exécutoire. 

 

S'agissant des parcelles cadastrées, elles feront l'objet ultérieurement, après arpentage le cas 

échéant, d'un Procès-Verbal de remise entre la Métropole et la Commune, afin de pouvoir 

procéder à leur inscription au Livre Foncier. 

 

Par conséquent, il est proposé au Conseil municipal d’acter, à titre gratuit, le transfert de 

propriété à la Métropole des ouvrages publics communaux concourant à la défense extérieure 

contre l'incendie, ainsi que des parcelles cadastrées et non cadastrées correspondant aux 

aménagements spécifiques.  

 

 



 

   

 

MOTION 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5217-2 et L. 

5217- 

5, 

VU le décret n° 2017-1412 du 27 septembre 2017 portant création de la Métropole dénommée 

"Metz Métropole", 

 

VU la délibération du Bureau de Metz Métropole en date du 15 février 2021 portant transfert 

de propriété des ouvrages publics communaux concourant à la défense extérieure contre 

l’incendie, 

 

CONSIDERANT que le passage en Métropole au 1er janvier 2018 entraîne de plein droit le 

transfert en pleine propriété et à titre gratuit, à la Métropole, de l’ensemble des biens 

nécessaires à l’exercice de la compétence transférée, 

 

CONSIDERANT la compétence transférée "Service public de défense extérieure contre 

l'incendie", 

 

ACTE le transfert de propriété, à titre gratuit, des ouvrages publics communaux concourant à la 

défense extérieure contre l'incendie, comprenant : 

 

- les poteaux d'incendie, 

- les bouches d'incendie (un poteau d'incendie enterré), 

- les points d'eau artificiels comme les réserves incendie (hors sol ou enterrées), 

- les aménagements spécifiquement prévus pour des prélèvements nécessaires à la défense 

incendie le long des points d'eau naturels ainsi que les parcelles cadastrées et non cadastrées 

correspondantes. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, 

 

- PREND ACTE que le transfert de propriété de ces ouvrages publics et des parcelles non 

cadastrées est effectif dès que la présente délibération est rendue exécutoire, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer le Procès-Verbal de remise 

avec la Métropole afin de pouvoir procéder à l'inscription des parcelles cadastrées au 

Livre Foncier. 

 

 

DCM 2022/06 : Rapports annuels sur le Prix et la Qualité du Service Public pour 2020 de 

l’Eurométropole de Metz  

 

 

Le Maire donne lecture des rapports annuels sur le Prix et la Qualité du Service Public 2020 : 

pour les Déchets Ménagers et Assimilés, l’assainissement et le service de l’eau de l’Eurométropole 

de Metz.  

 

Le conseil municipal, prend acte de ces rapports 

 

La séance est levée à 21h30. 

 


